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EDITO

De la liberté absolue
de conscience

La deuxième édition de l'a-
cadémie du leadership du

Togo a été lancée ce samedi 20
février par la vision Dynamik à la
maison des jeunes à Lomé en pré-
sence de Josiane Yaguibou, repré-
sentante résidente de l'UNFPA au
Togo et de M. Joseph Anala direc-
teur de la jeunesse et de l'emploi
des jeunes. 

Cette deuxième édition qui a
pour thème "La décentralisation,
une opportunité de leadership
pour la jeunesse togolaise " a
connu un engouement particulier
des jeunes qui étaient venus suiv-
re une brillante communication de
Mme Yaguibou au cours du lance-
ment du projet. Ce thème va per-
mettre aux jeunes de tirer efficace-
ment profit du processus de
décentralisation en cours au Togo.

Vision Dynamik est une asso-
ciation qui, à travers ses activités
inspire, forme et accompagne les
jeunes ou tout autre groupe de per-
sonnes qui souhaitent avoir un
impact positif sur leurs commu-
nautés par leurs leaderships et
actions. La méthode de Vision
Dynamik se résume à l'inspiration,
l'introspection et le passage à l'ac-
tion, permettant de passer de l'en-
vie à l'idée et de l'idée à l'action.

Ainssi, l'acte 2 de l'académie du
leadership du Togo va permettre
essentiellement  aux jeunes d'ac-
quérir une culture générale solide
et durable sur les concepts de
décentralisation, de déconcentra-
tion, de gouvernance locale, de
développement local et de bonne
gouvernance, renforcer les capaci-
tés des jeunes sur les grands
enjeux, défis et opportunités de la
décentralisation, éveiller la cons-
cience des jeunes sur les places et
les rôles qui sont les leurs dans le
processus de décentralisation, pro-
mouvoir une participation plus
active des jeunes au processus de
décentralisation. 

Selon les initiateurs, le défi
pour les dirigeants africains, c'est
de placer leurs pays respectifs
dans une démarche émulatoire :

l'EMERGENCE ! Cette émergen-
ce ne peut être effective sans la
jeunesse qui est la force du présent
et de l'avenir, socle sur lequel s'a-
dossent les pouvoirs publics pour
la mise en œuvre de tout program-
me de développement écono-
mique et social. Nos pays ont
besoin de jeunes leaders, détermi-
nés et engagés à poser de grands
pas salvateurs pour l'Afrique.
Dans le but de contribuer au ren-
forcement de la conscience
citoyenne et à la réalisation de soi
par une implication des jeunes
dans le développement écono-
mique et social de leur commu-
nauté : l'association Vision
Dynamik soutenue par le cabinet
UPDATE CONCEPTet en parte-
nariat avec le Pan-African
Leadership & Entrepreneurship
Foundation. " Construire une nou-
velle race de jeunes leaders togo-
lais dynamiques, déterminés pour
un développement plus participa-
tif de notre pays et du continent en
général " a laissé entendre M.
Vincent Kaveguè.

Les jeunes dont l'age est com-
pris entre 18 et 35 ans, sans dis-
tinction de sexe, de religion, d'ori-
gine ethnique, d'appartenance
politique sont donc attendus ? ils
doivent être motivés, volontaires
et avoir conscience de la pertinen-
ce d'une telle formation pour leur
propre construction et pour celle
de leur communauté, être ouvert
d'esprit, avoir la culture de l'excel-
lence, le désir d'apprendre et de se
dépasser.

Toutes les informations pour

participer à cette formation sont
sur le www.visiondynamik.org.
Les inscriptions ont commencé

samedi 20 février 2021  au lance-
ment et  prennent  fin  vendredi 11
avril 2021. 

Vision Dynamik lance l'acte 2 de l'académie du leadership du Togo

JosianeYaguibou (g)  et Joseph Anala (dt)                                                                      Vincent Kavege

I l y a un adage qui dit :
"L'homme nait libre, c'est la

société qui le corrompt". 
S'il est vrai que l'Homme vit dans

un milieu appelé Société comme le
poisson vit et évolue dans l'eau, n'est-
il pas important de  s'interroger sur la
notion de liberté et surtout celle de la
liberté de conscience ? L'Homme
avant d'agir et de réagir dans certaines
situations ne devrait-il pas mesurer sa
liberté et surtout questionner cette
liberté ?

Si pour  Antoine RIVAROLI, dit le
Comte de Rivarol, dans 'Discours sur
l'homme intellectuel et moral', " la
liberté, pour l'homme, consiste à faire
ce qu'il veut dans ce qu'il peut,
comme sa raison consiste à ne pas
vouloir tout ce qu'il peut ", la liberté
signifie selon le dictionnaire
Larousse, la situation de quelqu'un
qui se détermine en dehors de toute
pression extérieure ou de tout préjugé.
Le Larousse va plus loin en parlant
d'avoir sa liberté de pensée.

Il est dit et écrit, bien plus clamé
haut et fort que le Togo est un Etat
laïc. Avons-nous cherché à savoir ce
que c'est que la Laïcité ? Quels sont
les piliers de cette Laïcité dont nous
nous prévalons ?

Précisons que la liberté de cons-
cience, dont il est question dans cet
éditorial, constitue l'un des trois
piliers sur lesquels repose la laïcité.
Par le principe de la liberté de cons-
cience, la laïcité  vise à donner les
moyens à l'homme d'acquérir une
totale lucidité  et une pleine responsa-
bilité de ses pensées et de ses actes
dans le respect des lois et des règles
de la vie en communauté. 

Chacun est donc libre de croire ou
de ne pas croire, de choisir et de vivre
ses convictions, religieuse, athée,
agnostique, d'en changer ou d'y être
totalement indifférent.

Si donc la liberté de conscience est
un point très important dans le
concept de la Laïcité, on ne saurait
occulter ce qu'est la conscience elle-
même.

Pour Henri BERGSON, dans
'L'Evolution créatrice', "  la conscien-
ce est un trait d'union entre ce qui a
été et ce qui sera, un point jeté entre le
passé et l'avenir... La conscience cor-
respond exactement à la puissance du
choix dont l'être vivant dispose ". Et à
Simone de BEAUVOIR d'y ajouter
dans 'L'Invitée' que " Chacun expéri-
mente sa propre conscience comme
un absolu… "

Crédo TETTEH

Par Dodo ABALO
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POLITIQUE : 
L’an 1 du nouveau mandat de Faure Gnassingbé

Le 22 février 2020, les
Togolais se rendaient aux urnes
pour l'élection présidentielle.
Faure Gnassingbé, président
sortant, sollicitait un nouveau
bail auprès de ses compatriotes.
Deux semaines avant cette date,
il a ravalé monts et vallées du
Togo pour proposer sa vision du
Togo dans les 5 années à venir.
Sans surprise, les Togolais lui
ont fait confiance : 72% des suf-
frages exprimés lui sont accor-
dés. Il ne peut en être autre-
ment. Le programme proposé
était ambitieux et plein de pro-
messe. 

Il nous plait de rappeler
quelques-uns qui sont déjà
consommés, malgré les difficul-
tés liées à la survenance  de la
Covid-19, au grand bonheur des
hommes et femmes de ce pays.
L'inclusion sociale et l'éducation
par exemple.

Lors de la campagne pour l'é-
lection présidentielle de février
2020, le candidat Faure
Gnassingbé a indiqué que le nou-
veau mandat sera axé sur des
mécanismes d'inclusion sociale
de tous les togolais pour une pro-
spérité partagée. Une année plus
tard, on peut cocher cette case en
vert. Le bilan de l'année 2020 du
ministère du développement à la
Base est illustratif de ce que
Faure Gnassingbé a tenu parole.
Grâce aux actions et au projet
mis en place par le gouverne-
ment, 2 546 emplois artisanaux
ont été générés, à travers 1069

entreprises artisanales nouvelle-
ment créées. En ce qui concerne
les filets sociaux, 97 518 écoliers
ont bénéficié de 8 255 135 repas
chauds. 59 179 ménages (97%)
ont bénéficié des transferts
monétaires (15 000 FCFA /tri-
mestre) au cours de cette année,
pour ne citer que ceux-là. 25
milliards de FCFA ont été mobi-
lisés par le gouvernement avec
l'aide de quelques partenaires
techniques et financiers.  

Que dire du monde de l'éduca-
tion ? " Je voudrais dire à ceux
qui sont dans des classes d'exa-
mens que désormais, il n'y aura
plus de frais d'inscription pour
les examens. Je voudrais dire aux
parents, que désormais les actes
de naissance seront établis gra-
tuitement. Pour résoudre le pro-
blème d'identité, cette année
nous allons démarrer un pro-
gramme pour qu'à chaque togo-
lais soit attribué un numéro d'i-
dentification qui jouera en lieu et

place le rôle des cartes d'identité
", annonçait le candidat lors de la
campagne électorale. Il n'y pas
de doute que ces promesses peu-
vent être aussi déjà classé dans la
case de celles qui sont déjà réali-
sées. 

En Novembre, le gouverne-
ment a supprimé les frais d'ins-
cription aux divers examens sco-
laires et universitaires pour
compter de la rentrée 2020-2021
pour 14 examens. Les récents
concours de recrutements d'en-
seignants rentre dans l'escarcelle
de ces promesses tenues par le
Président la république. " Un
recrutement de deux mille cin-
quante (2050) enseignants, fonc-
tionnaires du primaire et du
secondaire (général) pour le
compte du ministère des ensei-
gnements primaire et secondaire.

Les efforts vont se poursuivre
cette année. Les mesures porte-
ront entre autres, sur la poursuite
de la construction des salles de

classe accessibles à tous, le
recrutement et la formation des
éducateurs ainsi que l'orientation
de l'enseignement supérieur vers
les besoins du marché du travail.
L'Etat fera appel à des partena-
riats public privé afin d'accélérer
la construction des infrastructu-
res scolaires. Pour ce faire, un
montant de 195,5 milliards de
francs CFA, soit 25,1% de la
dotation des ministères et institu-
tions au titre du budget 2021, est
alloué à ce secteur.

En septembre 2020, le parle-
ment a adopté la loi sur l'identifi-
cation biométrique des personnes
physiques au Togo, ouvrant ainsi
la voie à la mise en œuvre du pro-
jet d'identification nationale bio-
métrique au Togo qui doit être
déployé en 2021 sur toute l'éten-
due du territoire. L'identification
biométrique consiste à attribuer à
toute personne physique togolai-
se ou résidant au Togo, un numé-
ro d'identification unique (NIU)
unique, sur la base de ses don-
nées démographiques et biomé-
triques, quels que soient son ori-
gine ou son lieu de résidence. 

Il est indéniable que les efforts
consacrés à la lutte contre la pan-
démie du coronavirus ont certai-
nement mis en veilleuse la mise
œuvre de certaines promesses.
Mais comme on peut le constater,
le social n'a pas été laissé pour
compte. Dans nos prochaines
parutions, nous reviendrons sur
d'autres volets de ces premiers 12
mois du nouveau mandat de
Faure Gnassingbé.  

Faure Gnassingbé, Président de la République

Par Ali SAMBA

Zozo

LE GOUVERNEMENT LÈVE LE
BOUCLAGE ET LE COUVRE-FEU
DANS LES SAVANES 

A compter de ce dimanche 21 février, le
bouclage et le couvre-feu en vigueur
depuis un mois dans la Région des
Savanes sont officiellement levés.
Ces restrictions avaient été prises par le
Gouvernement, en raison de la flambée
des cas de contaminations dans la zone,
causée surtout par le non-respect des
mesures barrières.   
Selon les autorités sanitaires, la situation
semble maîtrisée et une réduction pro-
gressive du nombre de cas est observée
au fil des semaines. La circulation des
personnes peut ainsi reprendre entre les
préfectures de la région.
Les populations sont invitées à poursui-
vre le respect des recommandations qui,
associées à la prochaine campagne de
vaccination, permettront d'endiguer la
pandémie. A ce jour, le Togo recense
6268 cas pour 81 décès.
Source : @Republiquetogolaise.com

DÉCÈS DE L'ANCIEN DIRECTEUR
GÉNÉRAL DE LA POLICE NATIO -
NALE 

L'ancien directeur de la police nationale,
Mawuli Têko Koudouwovoh, est décédé
dans la nuit de samedi à dimanche à
Lyon (France).
Il dirigeait depuis avril 2019 la commis-
sion nationale de lutte contre la prolifé-
ration, la circulation et le trafic illicite
des armes légères et de petits calibres.
Il avait occupé de nombreux postes,
dont celui de responsable des Forces
sécurité élections.
Source : @Republicoftogo.com

CONTRE-POUVOIR
Le Front citoyen Togo Debout (FCTD,
opposition) veut imprimer un nouveau
rythme à son action.
Cette organisation de la société civile
veut jouer un rôle de contre-pouvoir
'avec de vraies propositions afin de faire
avancer notre société', a déclaré diman-
che David Dosseh, l'animateur de ce
Front au micro d'une radio privée.
Et pour faire avancer les choses, il pré-
conise le dialogue 'dans la sincérité'.
Pour M. Dosseh, le CNAP(Concertation
nationale entre acteurs politiques) peut
être un cadre pertinent pour parvenir à
des évolutions dont le Togo a besoin
pour sortir des tensions politiques.
Source :@Republicoftogo.com

COVID 19 : Les premiers flacons du vaccin attendus cette semaine
Le coordonnateur de la

riposte au Covid-19 l'a
encore réaffirmé la semaine der-
nière. Les premières doses de
vaccins anti covid seront disponi-
bles au Togo avant la fin de cette
semaine. Ce seront celles de l'ini-
tiative Covax (voire encadré),
celle de la firme AstraZeneca
(efficace à 70,4% contre le
Covid-19). Tout ira très vite d'au-
tant que le gouvernement a déjà
pris les dispositions en amont
pour l'administration du vaccin
aux populations cibles. Il s'agit
des personnes vulnérables et des
personnes prioritaires : le per-
sonnel de santé de première
ligne, les personnes âgées de 50
ans et plus et les personnes qui
présentent des comorbidités
comme l'hypertension artérielle,
le diabète, le VIH, le cancer, l'in -
suffisance rénale chronique.. "
Le choix de vacciner le personnel
de santé en première intention
est une stratégie non seulement
pour les protéger des formes gra-
ves, mais aussi pour maintenir
les capacités du système de santé
et améliorer l'adhésion au sein

de la communauté ", a dit le
ministre Moustafa Mijiyawa. 

Ainsi Le dispositif de la cam-
pagne de vaccination est déjà mis
en place. La liste du personnel de
santé (public, privé et confes-
sionnel) y compris les agents de
santé communautaires ainsi que
les apprenants des écoles de for-
mations médicales et paramédi-
cales, sur toute l'étendue du terri-
toire national, doit être établie au

plus tard le 21 février 2021. En ce
qui concerne la région sanitaire
du Grand Lomé, en dehors du
personnel de santé, le dénombre-
ment prendra en compte les
populations à haut risque, à
savoir les personnes âgées de 50
à 64 ans ; les personnes de moins
de 50 ans qui ont des conditions
sous-jacentes (affections chro-
niques et autres facteurs de
risques) ; et les détenus, dépla-
cés/réfugiés

Dans une note du ministre de
la Santé, il est indiqué que la vac-
cination des enfants contre le
nouveau coronavirus n'est pas
encore recommandée. Par cette
vaccination, le Togo veut dimi-
nuer la charge de la maladie en
prévenant notamment les cas gra-
ves et les décès, réduire la sur-
charge hospitalière et réduire les
conséquences économiques et
sociales déjà trop pesantes de la
crise sanitaire.

Sur les effets indésirables du
vaccin anti Covid, on soutient au
gouvernement qu'ils ne sont pas
différents des effets habituelle-
ment observés avec les autres
vaccins classiques. Comme après
toute vaccination, des manifesta-
tions post-vaccinales indésirables
peuvent être observées.
Globalement, on a, comme effets
attendus, les douleurs modérées,
rougeur, démangeaisons passagè-
res et gonflements, qui sont des
manifestations locales au point
d'injection ; la fièvre passagère
(1/10), sensation de fatigue (1
personne sur 2), céphalées (2 per-

Prof Moustafa Mijiyawa, ministre de la Santé

Suite à la page 6
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L'année 2020 avait commen-
cé par une certaine frilosité
quant à la croissance écono-
mique du Togo. Les premières
estimations tablaient sur un
repli de plus de 4 points par rap-
port aux prévisions de 5,5%.
Après la survenue de la crise
sanitaire au mois de Mars 2020.
Au moment du bilan, il semble
que le pays a pu supporter le
choc. L'annonce des premiers
cas de Covid, les premiers décès
et les incertitudes sur l'ampleur
des dégâts de la maladie ont fait
plonger l'économie au deuxième
trimestre. " L'économie a eu un
creux entre mars et juin avec un
ralentissement et une croissance
négative" fait observer Jules
Sampawende Tapsoba, le
Représentant résident du FMI
au Togo. Mais cela n'a pas duré.

Les statistiques du 3è et 4è tri-
mestre prouvent que le pays a
résisté et s'est montré résiliente
face à la Covid. À partir de juin,
l'on est rentré en territoire positif
en termes de croissance, l'écono-
mie a repris et c'est assez soute-
nu. L'économiste y voit plusieurs
raisons. :la structure économique
du pays qui est à moitié extraver-
tie, des leviers intérieurs qui
dépendent de la région, la com-
mande publique qui a repris le
relais ; le retrait de certaines acti-
vités économiques ; les projets de
grands investissements ; les pro-
jets de dépenses publiques qui
permettent aux gouvernants de
maintenir l'économie à flots. 

Sur la balance commerciale,
une certaine stabilité est observée
avec une légère détérioration. "
Autrement dit, on se serait enten-
du que le Togo exporte moins ou
importe moins. Mais ce n'est pas
le cas. En réalité lorsqu'on remet
les agrégats en proportions, on
comprend que l'économie conti-
nue à réexporter le même régime.
Tout ce qui est un peu lié à l'ex-
portation de biens qui soit un peu
déconnecté de l'économie a résis-
té. Par contre, tout ce qui est lié à
l'importation et les biens liés à
l'économie intérieure a un peu
souffert du fait de canaux de
transport ", explique M. Tapsoba. 

Pour soutenir les investisse-
ments, l'Etat a été très actif sur le
marché financier. Les levées de
fonds au niveau du marché régio-
nal ont été très importantes. Elles
ont doublé par rapport à 2019
pour atteindre le chiffre record de
plus de 600 milliards de FCFA,
grâce aussi aux bons Covid émis
par la BCEAO avec un faible
taux d'intérêt. 

Sur les recettes, elles ont été
affectées par la Covid.
Cependant, le bilan que l'OTR

dresse peut laisser un peu per-
plexe. En conclave à Kara, le
commissaire général de l'OTR a
indiqué que son institution a
réalisé un taux de collecte de plus
de 100% par rapport aux prévi-
sions. 

Il faut tout de même indiqué
que du fait du rebasage du PIB
intervenu en 2020, la dette
publique a baissé mécanique-
ment. " Le plus important de la
dette publique, ce n'est pas son
niveau, mais la capacité à rem-
bourser la dette publique. Il a
semblé que la capacité à rem-
bourser la dette, qui est une
métrique un peu imaginaire, bais-
se. C'est pour ça que je disais tout
à l'heure que les conséquences de
la pandémie à la Covid-19 jouent
un peu sur la vulnérabilité des
finances publiques, mais là où
c'est solide, c'est que le niveau est

en-deçà avec le rebasage des
70%, ça c'est clair et net", a fait
observer l'expert du FMI.

Dejà pour 2021, Pour ses pre-
mières obligations de relance, le
Togo obtient une totale confiance
des milieux d'affaires de l'UMOA
qui ont souscrit ses titres à hau-
teur de 112,69 milliards FCFA.
C'est ce qu'indique ce vendredi
19 février 2021 l'agence Umoa-
Titres alors qu'elle bouclait l'opé-
ration de ce pays, visant à mobi-
liser des ressources sur le marché
financier régional pour relancer
son économie post-Covid. 

Ce résultat correspond à une
performance de 563,48% en ter-
mes de taux de couverture de l'o-
pération, rapporté aux 20
milliards FCFA que le pays pré-
voyait de collecter. Le Togo va se
contenter de retenir et d'alimenter
sa caisse avec 22 milliards FCFA,

en espérant tirer à l'avenir, autant
parti de ce contexte où les inves-
tisseurs de l'UMOAréagissent
favorablement à ses opérations
de mobilisation d'emprunts via le
marché financier. 

En rappel, les obligations de
relance sont émises pour une
maturité de 5 ans et un taux d'in-
térêt annuel de 6,1%.

Ces obligations émises pour
une maturité de 05 ans, sont boni-
fiées par la Banque centrale d'au-
tant qu'elles sont éligibles au refi-
nancement auprès des guichets
classiques de la BCEAO, ainsi
qu'un nouveau qu'elle a créé,
baptisé " Guiche de la Relance ". 

Ainsi, en s'adossant à ces titres
publics, les investisseurs pour-
ront mobiliser de la liquidité au
taux minimum de soumission aux
guichets de la BCEAO (actuelle-
ment 2%) pour une durée de 6
mois renouvelable tant que les
ODR 2021 sont en vie, précise
Umoa-titres.

Notons qu'avec ces nouveaux
instruments mis à la disposition
des Etats de l'UMOAen guise de
soutien à leur plan de relance
post-Covid 19, l'agence Umoa-
Titres et la Banque Centrale des
Etats de l'Afrique de l'Ouest
(Bceao) offrent aux huit (08),
l'opportunité de mobiliser globa-
lement jusqu'à 3 768 milliards
FCFA.

La résilience de l'économie togolaise face au Covid -19
Zozo

SOUTENIR LES INSTITUTIONS ÉMER -
GENTES

L'ambassadrice de France, Jocelyne
Caballero, a terminé cette semaine un cycle de
rencontres avec l'ensemble des maires de
Lomé.
Lors de ces échanges, il a été question du sou-
tien à apporter aux nouvelles communes, insti-
tutions émergentes dont la montée en puissan-
ce est un enjeu clé pour le développement du
Togo et la consolidation de la démocratie.
Des mesures de soutien concret aux commu-
nes ont été discutées, notamment le dévelop-
pement de la coopération décentralisée entre
les communes du Togo et les collectivités ter-
ritoriales françaises, ainsi que la formation des
élus et des administrateurs municipaux.
Mme Caballero, a salué l'engagement des élus,
indique un communiqué publié par ses servi-
ces.
Source : @Republicoftogo.com

OTR : 652 MILLIARDS FCF A DE
RECETTES EN 2020, MALGRÉ LA
CRISE 

Alors que les prévisions ont été revues à la
baisse, en raison du contexte pandémique et
des mesures de soutien économiques, l'Office
Togolais des Recettes (OTR) a tout de même
mobilisé 652 milliards FCFA de recettes pour
le compte de l'année 2020. Mieux que l'année
précédente où 28 milliards de moins ont été
engrangés.
"Nous avons réussi à atteindre et même dépas-
ser les objectifs qui nous ont été assignés", a
annoncé le patron de l'Office, Philippe
Tchodie, qui révèle un taux de réalisation de
108%.  
Pour 2021, la contribution des recettes fiscales
au budget national est attendue à hauteur de
664 milliards FCFA, selon la Loi de finances
2021. La stratégie de mobilisation a d'ores et
déjà été définie, à la faveur du traditionnel
séminaire d'orientation de début d'année de
l'institution. 
Promotion du civisme fiscal, tolérance zéro à
la corruption, équité fiscale, poursuite de la
politique de proximité avec les populations et
surtout gestion axée sur les résultats, constitue-
ront la trame des actions de l'OTR au cours de
cette nouvelle année.
Source : @Republiquetogolaise.com

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des finances

Par Koudjoukabalo

AGRICULTURE/COTON : 

Une production annuelle de 225 000 t de coton jusqu'en 2025
Le Togo revoit à la hausse

ses ambitions de produc-
tion de l'or blanc. D'un objectif
prévisionnel initial de 200 000 t
à l'horizon 2022, les cotoncul-
teurs misent sur une produc-
tion de 225 000 t de coton-grai-
ne sur la période 2021-2025.
Ces nouvelles ambitions affi -
chées sont en lien avec la repri-
se de la NSCT par le groupe
singapourien OLAM.

Il faut souligner que depuis
la reprise en main des activités
cotonnières au Togo avec la
création de la NSCTen 2007,
d'une année à l'autre, la produc-
tion du coton joue au ''yoyo'',
donnant l'impression d'un pla-
fond de verre que la NSCT
peine à percer. La saison 2019-
2020 s'est soldée par une baisse
de 15,3% de production à 116
000 tonnes contre 137 000 ton-
nes la saison précédente, une
augmentation de 17% par rap-
port à la campagne 2017-2018.
Il en est de même pour les ren-
dements qui oscillent entre 600
kg/ha et 750kg/ha, très loin des
performances des autres pays
producteurs qui se situent au-

delà de 1000 Kg /ha. Il fallait
alors de nouvelles orientations
pour la filière cotonnière du
Togo. 

Les voyages d'expériences en
Côte-d'Ivoire et au Tchad, pays
dans lesquels le groupe OLAM
opère à la grande satisfaction
des autorités publiques et des
intervenants du secteur agricole
ont fini par décider le gouverne-
ment et les producteurs togolais
de l'entrée d'un partenaire stra-
tégique, notamment le groupe
OLAM dans le capital de la
NSCT détenu à 60% par l'Etat
togolais. Le gouvernement n'y

voit que du positif au vu des
performances du groupe
OLAM au Tchad et en Côte-
d'Ivoire. Il lui cède 51% de ses
parts dans la société. 

Concrètement, les principaux
indicateurs de performances sur
lesquels l'accent sera mis afin
de garantir une amélioration
déterminante de l'ensemble de
la filière sont : l'augmentation
substantielle du revenu des
cotonculteurs dans trois ans ;
l'amélioration du rendement de
la production 600 kg/ha aujour-
d'hui pour atteindre un niveau

Suite à la page 6

Un champ de coton
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EDUCATION/ALIMENTATION SCOLAIRE :

Le Gouvernement y tient 
Zozo

DIVINE SURPRISE 

652 milliards de Fcfa de recettes ont été
mobilisés en 2020 par l'Office togolais
des recettes (OTR, fusion de la douane
et des impôt).
C'est ce qu'a révélé dimanche Philippe
Kokou Tchodiè, le commissaire géné-
ral.
'Les objectifs qui nous étaient assignés
ont été atteints et même dépassés pour
atteindre un taux de 108%', a-t-il décla-
ré à la TVT (télévision publique).
Une prouesse en cette période de pan-
démie.
L'OTR espère faire aussi bien cette
année. Même si la crise sanitaire est
toujours d'actualité, la pression s'est un
peu desserrée sur l'économie.
Source :@Republicoftogo.com

TOGO CELLULAIRE LOURDE -
MENT SANCTIONNÉ 

Au terme d'une procédure de sanction
pour violation du principe de non-diffé-
renciation des tarifs des communica-
tions, l'ARCEP(Autorité de Régulation
des Communications Électroniques et
des Postes (ARCEP) a infligé une
amende de plus d'un milliard de Fcfa à
Togo Cellulaire.
Il est en outre demandé à l'opérateur de
cesser cette pratique anticoncurrentielle
dans un délai de 24h, sous astreinte de
50 millions par jour de retard.
Le refus de Togo Cellulaire d'obtempé-
rer depuis plusieurs mois, porte grave-
ment atteinte non seulement aux efforts
de création des conditions d'une
concurrence saine et équitable sur le
marché mais également aux droits des
consommateurs, souligne l'ARCEP.
TogoCom a été privatisé et est désor-
mais piloté par Axian (Madagascar).
L'autre opérateur local, Moov Africa
Togo (Maroc Télécom/Etisalat) s'est lui
plié aux injonctions de l'ARCEP.
Source :@Republicoftogo.com

L 'une des réponses adap-
tées et tangibles aux diffi -

cultés des familles devant l'impé-
ratif de l'éducation a été, au
Togo, l'institutionnalisation en
2008, du programme de cantines
scolaires dont les résultats très
encourageants et élogieux sont
fournis par les rapports croisés
du Programme alimentaire mon-
dial (PAM), de la Banque mon-
diale et du ministère chargé du
développement à la base. 

Le programme est présenté par
le gouvernement comme l'un des
investissements les plus impor-
tants du Togo ayant un impact
considérable sur l'assiduité, le
temps d'apprentissage et surtout
l'augmentation du taux d'inscrip-
tion ainsi qu'un meilleur résultat
aux examens nationaux des élè-
ves. Il permet de réduire la faim
et la malnutrition infantile tout en
encourageant les ménages les
plus vulnérables à envoyer leurs
enfants à l'école et les y mainte-
nir. Le programme d'alimentation
scolaire a fourni plus de 76
millions de repas pour un coût de
près de 22 milliards, contribuant
ainsi à l'amélioration du taux de
scolarisation et au développe-
ment de l'économie locale.

Afin d'amplifier l'impact de ce
programme, l'Assemblée natio-
nale a adopté la loi n°2020-007
du 26 juin 2020 relative à l'ali-
mentation scolaire. Un premier
bilan et les textes visant à opéra-
tionnaliser les évolutions conte-
nues dans cette loi notamment les
modalités d'approvisionnement
et de stockage des produits desti-
nés à l'alimentation scolaire au
Togo ont été l'objet de communi-
cation au dernier conseil des
ministres. 

La loi permet au Togo d'opti-
miser la contribution des diffé-
rentes parties prenantes en vue
d'accroître la couverture et l'im-
pact de l'alimentation scolaire sur
le bien-être, l'éducation et la
santé des enfants ; de pérenniser
le développement économique
local, particulièrement celui des
zones les plus vulnérables à tra-
vers les approvisionnements en
produits locaux de proximité. 

En effet, la mise en œuvre du
programme d'alimentation sco-
laire a produit des résultats et
mérite d'être amplifiée et portée à
échelle : Augmentation de l'ef-
fectif scolaire de 9,4% dans les
écoles bénéficiaires contre 7%
dans les écoles non bénéficiaires
avec une augmentation de l'effec-
tif des filles. Les repas servis aux
enfants dans ces cantines appor-
tent 60 à 75% des besoins quoti-
diens des enfants en calories.
Aujourd'hui ce sont plus de
91.000 élèves dans 315 écoles
primaires publiques du Togo qui

bénéficient des cantines scolai-
res. 

Il faut souligner que l'impact
du programme d'alimentation
scolaire ne se limite pas seule-
ment aux élèves. Au Togo, depuis
2011, le ministère chargé du
développement à la base et celui
chargé de l'agriculture appuient
des jeunes et des groupements de
producteurs (production animale
et végétale) et transformateurs de
produits locaux à travers les pro-
jets et programmes tels que le
FAIEJ, le PRADEB, le FNFI, le
PSAEG/PRT, le PAIEJ-SP, le
PNIASA, le PASA etc. 

A travers ces mécanismes, ce
sont des centaines de producteurs
qui, dans tout le pays, dévelop-
pent l'agriculture locale et la
transformation, créant ainsi une
agro-industrie pour alimenter les
cantines en vivres et développant

l'économie locale. Le programme
apporte également des revenus à
des centaines de cantinières, les "
femmes-maman " qui dans le
respect des règles d'hygiène pré-
parent et servent des mets locaux
aux élèves bénéficiaires. La
démarche se fonde sur une par-
faite collaboration du milieu sco-
laire avec les promoteurs agrico-
les locaux et l'entrepreneuriat
local.

La PM Victoire Sidémého
Dogbé, alors ministre du déve-
loppement à la base, avait annon-
cé des discussions  avec d'autres
partenaires techniques et finan-
ciers afin, non seulement d'ac-
compagner le gouvernement
dans l'adoption et la mise en
œuvre de stratégie devant assurer
la pérennité du modèle des canti-
nes scolaires, mais également
permettre  l'intégration d'un volet

de fourniture  directe de repas
scolaires dans son nouveau plan
stratégique 2019-2023 ; des
échanges  avec le mécanisme
incitatif de financement agricole
fondé sur le partage des
risques(MIFA SA) en vue d'ac-
compagne les communautés à
assurer l'approvisionnement des
cantines qui constituent des
débouchés sûrs aux producteurs
locaux notamment les bénéficiai-
res des transferts sociaux. Ces
derniers organisés et accompa-
gnés par le MIFA S.A pourront
développer des activités de pro-
duction autour des cantines sco-
laires et sortir progressivement
de la vulnérabilité.

Au ministère du développe-
ment à la base, on envisage une
rencontre avec l'Association pro-
fessionnelle des banques et éta-
blissements financiers (APBEF)
afin d'échanger sur leurs contri-
butions pour le financement du
programme d'alimentation sco-
laire dans le cadre de leur respon-
sabilité sociétale. Il est aussi
prévu des discussions avec
l'Institut national de maladie
(INAM) dans le but d'aboutir à
une contribution annuelle au
financement, de même que la
mise en œuvre, à titre pilote, d'un
modèle de cantines scolaires basé
sur la contribution communautai-
re afin de réduire sensiblement à
moyen terme le coût du repas et,
in fine, la contribution du gou-
vernement. 

Une veue des écoliers à la cantine 
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LE TOGO PARTAGE SAVISION DE DEMAIN
AU 20E FORUM ÉCONOMIQUE INTERNA TIO -
NAL SUR L'AFRIQUE 

Le Togo, représenté par le Premier ministre Victoire
Tomégah-Dogbé, a pris part ce lundi au 20e Forum
économique international sur l'Afrique, organisé par le
Centre de Développement de l'OCDE (organisation de
coopération et de développement économique).
L'événement qui devait initialement se tenir à Dakar,
s'est déroulé virtuellement, avec la participation de plu-
sieurs personnalités de haut niveau parmi lesquelles les
Chefs d'Etat du Sénégal et de Madagascar. Pour
l'OCDE, la crise du covid-19 met en exergue des obsta-
cles majeurs qu'il faudra absolument résoudre.
A l'ouverture des travaux, la cheffe du gouvernement a
exposé au monde, la vision du Togo pour "investir pour
une relance durable en Afrique", ainsi que l'indique le
thème choisi. "Nous avons décidé de placer l'être
humain au centre de toute action en commençant par la
préservation de sa santé", a notamment indiqué Victoire
Dogbé.
Le Premier ministre est revenu sur les initiatives prises
par le gouvernement, qui, fort des leçons apprises de la
pandémie, a défini les piliers de la relance togolaise en
l'adaptant à la nouvelle feuille de route quinquennale.
Renforcement de l'inclusion et de la résilience des
populations, consolidation de la paix et de l'harmonie
sociale, réduction des inégalités ou encore autonomisa-
tion, constituent notamment les maîtres-mots de la
vision du Togo de demain, voire de l'Afrique.
C'est dans ce sens que les autorités togolaises s'attellent
à mettre en place des politiques sociales avec l'effectivi-
té prochaine de l'assurance maladie universelle, du sys-
tème d'identification biométrique pour un meilleur
ciblage des interventions, et des transferts monétaires,
a-t-elle expliqué.
Dans le même temps, le système éducatif et l'insertion
professionnelle sont repensés, afin de les adapter aux
besoins du pays. Et pour le Togo qui ambitionne de
devenir l'un des pays les plus connectés du continent
via la fibre optique, la digitalisation des services est
devenue impérative. En atteste l'une des dernières déci-
sions prises par le gouvernement à l'endroit des services
de génie civil. Pour réussir cette relance, il faudra faire
preuve "d'anticipation, d'agilité et de flexibilité", a
conclu Victoire Dogbé.
Source : @Republiquetogolaise.com

RETOUR À LA MAISON 
L'action des personnels togolais était très appréciée 
Fin de la mission de paix conjointe de l'ONU et de
l'Union africaine au Darfour (Minuad) après 13 ans de
bons et loyaux services en faveur de la paix.
161 Togolais en uniforme déployées sur place, dont 159
membres d'une unité de police constituée (FPU) seront
rapatriés à Lomé le 24 et 25 février prochains, a annon-
cé lundi l'ONU. La fin de la mission de paix était exi-
gée par Khartoum, avec le soutien de la Russie, de la
Chine et des membres africains du Conseil. Mais cette
date était jugée prématurée par les Occidentaux memb-
res du Conseil, au nom de la protection des civils.
Source : @Republicoftogo.com

sonnes sur 5), frissons, douleurs
musculaires et articulaires (1/5),
diarrhées (1/12), qui sont des
manifestations générales. Effets
inattendus : allergies sévères 1
pour 100.000 personnes. 

Dif férents types de vaccins
sont disponibles ou en cours d'é-
valuation. Par définition, un vac-
cin est un produit immunolo-
gique contenant un antigène pro-
venant d'un agent infectieux,
administré à un organisme sain
dans le but de provoquer le déve-

loppement d'une immunité, par la
production d'anticorps ou de cel-
lules capables de lutter contre l'a-
gent infectieux.

La piste russe 
La République togolaise a

officiellement contacté la Russie,
avec une demande de coopéra-
tion pour l'expédition du vaccin
contre le coronavirus Spoutnik V,
déclaration du ministre russe des
Af faires étrangères Sergueï
Lavrov à la suite de discussions
avec son homologue togolais
Robert Dussey. "Nos collègues

du Togo nous ont contactés avec
une demande officielle de coopé-
ration pour l'expédition de ce
vaccin. Nous devons prendre des
mesures, effectuer certaines pro-
cédures [légales] au Togo, et, dès
que cela arrivera, nous serons
prêts à examiner étapes pra-
tiques. Plus tôt le vaccin sera
enregistré [au Togo], plus tôt
nous pourrons décider de l'expé-
dition ", a souligné Lavrov. Selon
le ministre des affaires étrangères
du Togo, le Togo doit simplement
finaliser certaines procédures

administratives et lancer la pro-
cédure d'enregistrement. " Nous
attendrons Spoutnik V dans notre
pays avec beaucoup d'anticipa-
tion ", a-t-il dit . 

Le vaccin Spoutnik V, a déjà
été enregistré dans plus de 30
pays, dont trois États africains :
l'Algérie, la Tunisie et la
République de Guinée. " Plus tôt
le vaccin est enregistré, plus vite
nous pouvons décider de la dis-
tribution " a indiqué le patron de
la diplomatie russe.

Koudjoukabalo

COVID 19 : Les premiers flacons du vaccin attendus cette semaine
Suite de la page 3

de performance d'au moins 900
à 1 000 kg/ha sur le court terme;
la participation à la recherche
développement pour une opti-

misation du schéma cultural, de
l'utilisation des intrants et l'ap-
pui conseil, entre autres ;  l'im-
plication de la réhabilitation des
pistes rurales cotonnières pour

améliorer la collecte du coton
graine et participer également
au désenclavement des zones de
production agricole. 

AGRICULTURE/COTON : 

Une production annuelle de 225 000 t de coton jusqu'en 2025
Suite de la page 4 Des incitatifs à une produc-

tion quantitative et qualitati -
ve

Si une délégation de la NSCT
composée de Pré Simfétchéou
et de Jacky Rivière, respective-
ment PCAet DG de la NSCTa
encouragé, au cours d'une
récente tournée, les producteurs
à se mouiller à fond pour rele-
ver le défi de production, des
dispositions ont également été
prises en amont, apprend-on,
pour remobiliser ceux-ci autour
de la filière. Notamment la fixa-
tion d'un prix minimum de 235
F/kg auquel le kg de coton-grai-
ne sera dorénavant commercia-
lisé au Togo, qu'importe la vola-
tilité du cours de l'or blanc sur
le marché international, la créa-
tion d'un fonds de lissage ou de
stabilisation, (qui permet de sta-
biliser la donne lorsque le prix
baisse), la mise en place d'un
système automatique de rééva-
luation du prix du kg du coton-
graine dès que la production
nationale augmente.

Cette volonté a été affichée
lors de l'autorisation accordée
par l'Assemblée nationale au
gouvernement de procéder à
cette privatisation de la NSCT. "
La loi que vous venez d'adopter
assurera, à n'en point douter,
l'augmentation des rendements
par une amélioration des itiné-
raires techniques grâce à l'ex-
ploitation des résultats de carte
de fertilité des sols initiée par le
gouvernement ; la modernisa-
tion de l'outil industriel afin d'a-
méliorer la collecte du coton et
les performances d'égrenage ; le
développement de la marque
"coton made in Togo" afin de
jouir d'un différentiel de prix
par rapport à la qualité ; l'ac-
croissement de la contribution
du secteur agricole en général et
de la filière cotonnière, en parti-
culier, à la création de la riches-
se nationale et des emplois mas-
sifs " avait indiqué savoir Sani
Yaya. Dont acte. Déjà, la saison
2021-2022 sera un baromètre
pour tous les acteurs. 

Source : togofirst.com

Dans le cadre de la pandémie actuelle qui se propage rapidement, personne ne
sera en sécurité tant que le monde entier ne le sera pas.

L'axe de travail vaccins de l'Accélérateur ACT, dirigé par la CEPI l'Alliance
GAVI et l'OMS, permet d'accélérer la recherche d'un vaccin efficace dont tous
les pays pourront bénéficier. Parallèlement, cet axe de travail contribue au
développement des capacités de fabrication et à l'achat de fournitures, à l'a-
vance, afin que 2 milliards de doses puissent être distribuées équitablement
d'ici la fin 2021.
Le COVAX est l'axe de travail vaccins du dispositif pour accélérer l'accès
aux outils de lutte contre la COVID-19.
Le dispositif pour accélérer l'accès aux outils de lutte contre la COVID-19
(Accélérateur ACT) est une nouvelle collaboration mondiale novatrice visant
à accélérer la mise au point et la production de produits de diagnostic, de trai-
tements et de vaccins contre la COVID-19 et à en assurer un accès équitable.
Le COVAX est co-dirigé par l'Alliance Gavi, la Coalition pour les innovations
en matière de préparation aux épidémies (CEPI) et l'OMS. Son objectif est
d'accélérer la mise au point et la fabrication de vaccins contre la COVID-19
et d'en assurer un accès juste et équitable, à l'échelle mondiale.
Pourquoi avons-nous besoin du COVAX ?
La mise au point d'un vaccin contre la COVID-19 constitue le défi le plus
urgent de notre temps, et nous n'y parviendrons qu'en unissant nos efforts.
La pandémie mondiale a déjà causé des centaines de milliers de décès et per-
turbé la vie de milliards de personnes. Outre une réduction du nombre tragique
de décès et une maîtrise de la pandémie, l'introduction d'un vaccin permettra
également d'éviter des pertes s'élevant à 375 milliards de dollars US dans l'é-
conomie mondiale, chaque mois. L'accès mondial et équitable à un vaccin, qui
protègera en particulier les agents de santé et les personnes qui encourent le
plus grand risque de contracter la maladie, constitue l'unique moyen d'atténuer
l'impact de la pandémie en santé publique et au niveau économique.
Que propose le mécanisme COVAX ?
Fournir suffisamment de doses pour au moins 20 % de la population des pays
- Gérer activement un éventail diversifié de vaccins 
- Distribuer les vaccins dès qu'ils sont disponibles
- Mettre fin à la phase aiguë de la pandémie
- Relancer les économies

Mieux connaître " COVAX 

Collaborer pour un accès mondial et équitable
aux vaccins contre le virus de la COVID-19
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DEVELLOPPEMENT/PLATE FORME INDUSTRIELLE D'ADETIKOPE : 

TOGOCOM s'engage
" Nous sommes heureux de

la signature de ce partena-
riat qui contribue à l'améliora-
tion de la performance et de la
rentabilité de la Plateforme
Industrielle d'Adétikopé. Cette
collaboration va permettre à la
PIA de rentrer dans une nouvel-
le ère technologique tout en fai-
sant bénéficier à ses membres
des solutions numériques adap-
tées. Ce partenariat vient ainsi
renouveler l'engagement de
TOGOCOM en faveur du déve-
loppement technologique tout en
renforçant sa place de partenaire
clé dans la transformation digi-
tale des entreprises en droite
ligne du Plan National du
Développement (PND).

" Ces propos sont de Paulin
Alazard, Directeur Général
Togocom lors de la signature
d'un partenariat stratégique avec
la Plateforme Industrielle
d'Adétikopé (PIA), le consortium
qui a en charge le développement
et la gestion d'une zone indus-
trielle et de services logistiques
intégrés.

La réalisation de ce vaste pro-
jet nécessite la desserte du site
dédié en infrastructures de com-
munications électroniques Fibre
optique, Wifi public et en réseau
mobile 5G, des technologies
matures qui permettent d'accom-
pagner les entreprises, installées
sur le site de la PIA, dans leur
développement économique à
long terme. Par cette collabora-
tion, TOGOCOM, renforce son
engagement pour la promotion
de l'e-industrie en fournissant
une connexion Très Haut Débit,
fluide, rapide.  

" La signature de ce contrat
avec PIA vient consolider la
vision de TOGOCOM dans sa
stratégie de contribution au déve-
loppement des industries au
Togo, l'un des axes prioritaires
du Plan National de
Développement (PND) " fait-on
savoir à TOGOCOMn indiquant
ue ce partenariat inédit répond
aux enjeux liés à la digitalisation
des modes de travail, devenue la
priorité des institutions dans le
contexte de la crise sanitaire
actuelle. 

En effet, TOGOCOM déploie
les équipements nécessaires à la
fourniture des produits et servi-
ces de communications électro-
niques de la PIA, afin d'assurer
une excellente qualité de service
et une disponibilité immédiate.
Un mécanisme qui assure la
sécurité d'accès au service et la
maintenance  permanente des
outils. TOGOCOM, opérateur
multiservices digital engage?,
soutient les innovations et avan-
cées sociétales qui porteront

demain le développement du
pays à un niveau concurrentiel
sur le plan mondial.

TOGOCOM continue ainsi de
mutualiser ses forces pour offrir
une meilleure qualité de service à
l'endroit du client final, dans l'op-
tique d'assurer le désenclavement
des hameaux les plus reculés et
amener le meilleur de la techno-
logie fixe et mobile à la popula-
tion Togolaise sur l'ensemble du
territoire national.

Offrir le meilleur de la techno-
logie et la meilleure connectivité
à la population Togolaise, aux
entrepreneurs et aux plateformes
motrices du développement du
Togo fait partie des engagements

majeurs de TOGOCOM. La
vision étant de faciliter les procé-
dures de dématérialisation et de

digitalisation au profit des diffé-
rents acteurs afin d'assurer à tous
un monde numérique accéléré.
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Zozo

UN CENTRE UNIVERSITAIRE AGRICOLE
BIENTÔT IMPLANTÉ DANS LE KLOT O 

La préfecture de Kloto (chef-lieu : Kpalimé) abritera
d'ici peu un centre universitaire entièrement consacré
à l'agriculture. L'implantation de ce premier centre
du genre, qui sera rejoint par un autre dans les
Savanes, s'inscrit dans les priorités de la nouvelle
feuille de route quinquennale, qui entend revoir la
politique nationale d'orientation et de formation pro-
fessionnelle.
Des sites ont déjà été identifiés pour le chantier, et
visités par le ministre de l'Enseignement supérieur,
Majesté Ihou Wateba.
S'il sera dans un premier temps dédié en grande par-
tie à l'enseignement agropastoral, le centre pourra
plus tard se diversifier avec d'autres structures.
L'objectif du gouvernement, est de mieux préparer
les jeunes à trouver ou créer des emplois dans la
chaîne agricole, et de contribuer davantage à la
modernisation de ce secteur qui reste le premier
pourvoyeur de la richesse nationale. 
Rappelons qu'en dehors de ces centres universitaires
agropastoraux annoncés, d'autres instituts de forma-
tion en alternance axés aussi sur l'agriculture sont
déjà mis en œuvre ou en cours d'implantation (Ifad
aquaculture et élevage notamment).
Source : @Republiquetogolaise.com

RURALITÉ ET DÉVELOPPEMENT

La décentralisation est au cœur des politiques de
développement du pays.
Les 117 communes créées sont désormais compta-
bles de la gestion des administrés. L'Etat n'est pas
absent, mais il n'a pas vocation à intervenir dans les
affaires quotidiennes des mairies.
Ces municipalités qui peuvent compter sur le sou-
tien de l'Agence nationale de développement à la
base (Andaeb). Logique car les communes, dont la
plupart sont situées dans ses zones rurales, doivent
intégrer le concept de développement à la base.
Avec des priorités comme l'alimentation, la santé,
l'éducation, l'accès à l'eau potable et à l'hygiène, le
désenclavement …Des sessions d'information ont
débuté entre les communes et les responsables de
l'Anadeb qui se poursuivront pendant un mois. A
l'issue des échanges, une stratégie de collaboration
sera officiellement formalisé.
Source : @Republicoftogo.com




